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formation en verification. Les articles traitant surtout d'aspects th6oriques'ne Kiyoshi Okamoto (ASOSAI-Japon)
conviennent guere. Luseane Sikalu (SPASAI-Tonga)

La Revue est distribuee aux directeurs de toutes les Institutions superieures de Sharma Ottley (CAROSAI-Trinite-et-Tobago)
contr6le des finances publiques du monde qui participent aux activites de Abderrazak Smaoui (Tunisie)
l'INTOSAI. Les autres interesses doivent s'abonner au coOt de S $ US par Diane Reinke (E.-U.)
annee. Pour toutes les versions, il faut acheminer correspondance et cheques Susana Gimon de Nevett (Venezuela)
au bureau administratif de la Revue - P.O. Box 50009, Washington, Production / Administration
D.C. 20004, U.S.A. Sebrina Chase (E.-U.)

Les articles de la Revue sont repertories dans l'Accountants' Index par Finances
l'American Institute of Certified Public Accountants et presentes dans la
publication Management Contents. Des articles choisis figurent egalement Jagdish Narang (E.-U.)
dans les comptes rendus analytiques publies par les societ6s Anbar
Management Services, de Wembley en Angleterre, et University Microfilms Membres du Comite directeur de l'INTOSAI
International, de Ann Arbor (Michigan) aux E.-U. Charles A. Bowsher, contr6leur g6n6ral des Etats-Unis, president
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L'INTOSAI et l'ANAO

Par John Taylor, ancien v6rificateur general, Australian National Audit Office (ANAO)

capacite de recruter et de retenir des employes moins r6muner6s que
N.D.L.R.: M. Taylor a pris sa retraite en janvier 1995 apres ceux de nos concurrents. A la difference des organismes qui
avoir occupe leposte de verificateur general de l'Australie depuis relevaient directement du gouvemement et qui devaient faire face A la
1988. concurrence A l'avenir, I'ANAO n'a eu ni temps ni aide pour

s'adapter au nouveau cadre de fonctionnement. 11 lui a fallu s'en tirer
tout seul.

L'ANAO jouit de relations
_troites avec l'INTOSAI
depuis que l'Australie y a La possibilite que m'a donnke l'INTOSAI de me renseigner sur les
e admise A titre de probIemes communs, les solutions possibles et les valeurspartagees
membre. Ma premiere et m'a ete utile a un moment ou l'aide etait plutot rare sur le terrain.
agr6able tAche A titre de
v6rificateur g6n6ral a et6 de
prdsider le Cornit: directeur
de l'INTOSAI A Berlin (en L'ANAO a dft s'aider lui-meme A regler les problemes diagnostiques
raison de la demission de par le CMCP et A s'adapter au cadre de fonctionnement qui evoluait
mon preddcesseur, John rapidement. Heureusement, mes pr6decesseurs avaient renforce le r6le
Monaghan, qui avait ete de l'ANAO en tant qu'organisme capable de bien informer le
*'hte du Xiie INCOSAI A Parlement de la facon dont nos gouvemrnements utilisent le pouvoir et
Sydney). J'ai constate que les ressources publics. N6anmoins, I'ANAO ne pouvait que modifier
1I'NTOSAI 6tait Miee A la davantage et radicalement ses facons de faire, ses relations avec les
vie de l'ANAO, particu- int6rets importants (le gouvemement, le Parlement, les entites
lierement grAce A un pro- verifiees, les medias, le personnel et le secteur priv6), sa facon

M. John Taylor gramme international actif d'utiliser des ressources externes, son utilisation de la technologie et
de formation et au travail sa politique de publication. Il a perfectionne sa structure

des Comites directeurs de l'INTOSAI et de l'ASOSAI et du Comit6 organisationnelle et I'a ax6e sur la promotion et le d6veloppement de
des normes de verification de l'INTOSAI. plus hauts niveaux de competence et, ainsi, de contribution du

personnel. Par exemple, A l'ANAO, les idees cheminent vers le haut,
A domicile, la situation de l'ANAO n'etait pas aussi bonne. Mes deux vers le bas et horizontalement grace A une matrice A la fois informelle
predecesseurs, John Monaghan et Keith Brigden, avaient exprime et formelle de reseaux, A la difference des tendances qu'il y aurait sous
leurs preoccupations au sujet d'un manque croissant d'independance un r6gime soit de controle hi6rarchique rigide, soit de del6gation
de la fonction de verification. En consequence de ces preoccupations, totale: ni l'un ni l'autre ne semblerait jamais pouvoir maintenir le
le Comit6 mixte des comptes publics a fait enquete et produit le talent A son meilleur niveau (ou seulement le maintenir), ni la qualit6.
<< Report No. 296 >, intitulI < The Auditor-General, Ally of the Ce nWest qu'apres que de nombreux changements auront dt6 apportes
People and the Parliament, Reform of the Australian Audit Office >" au fonctionnement du secteur public (avec tout ce qui en d6coule en
Ce rapport recommandait plus d'independance et de ressources pour perte d'information et de reddition de comptes) que le Parlement
1'ANAO. *tudiera en mars 1995 la loi recommandde en mars 1989. Nous
Des problemes semblables n'6taient 6videmment pas inconnus dans saurons alors si le v6rificateur gen~ral doit etre < un client docile du
les milieux de l'INTOSAI, d'apres les experiences des autres ISC. Ce ministere des Finances > (c.-A-d. du gouvemement), ainsi que
qui avait &6 fait pour certaines ISC m'a en quelque sorte rassure tout John Monaghan a d6ja d6crit le poste probable. Enfin, le Parlement,
en me laissant entrevoir des difficultes pour l'avenir, j'itais tout A fait plut6t que le gouvemement, aura une occasion de decider ce qu'il
nouveau dans le domaine et j'y allais prudemnment. La possibility que pense que devraient etre le r6le et l'independance du verificateur
m'a donn~e l'INTOSAI de me renseigner sur les problemes general.
communs, les solutions possibles et les valeurs partag~es m'a W utile Lexistence de l'INTOSAI m'a W d'une grande aide pour faire face A
A un moment oii l'aide 6,tait plut~t rare sur le terrain. un gouvemrnement inflexible qui avait ses propres vues sur la facon
Le gouvemement n'est pas reste oisif. 11 a tente de restreindre le dont l'ANAO devrait assister le Parlement. Non seulement les hauts
mandat de l'ANAO (ce qui a W &vitM par suite de l'intervention du ideaux de l'INTOSAI et des organismes qui en sont membres, non
Sdnat apres la presentation de rapports du v~rificateur g6neral au seulement les normes professionnelles promulgu6es par l'INTOSAI,
Parlement). Entre autres difficult6s, I'ANAO s'est trouv6 mis en mais aussi l'exemple pratique de mes collegues de pays de toute
concurrence directe avec le secteur priv6 pour certains de ses travaux orientation politique, dont beaucoup, encore plus sous le feu que moi,
les plus interessants et complexes (p. ex., la ligne anrienne nationale, continuaient de travailler A amrliorer ce qu'ils pouvaient, m'ont
la banque et d'autres organismes), avec toutes les cons6quences de la constamment rappel6 les valeurs propres A une ISC.
perte possible de leur reddition de comptes au Parlement et de notre
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Mes souvenirs de l'ANAO demeureront inextricablement liUs a ceux

des ISC avec lesquelles j'ai travaille A des r6unions telles que celles L'existence de l'INTOSAI m'a e' d'une grande aide pour faire

du XIiie INCOSAI A Berlin, du XI'vN INCOSAI A Washington, du face d un gouvernement inflexible qui avait ses propres vues sur la

Comite directeur et du Comite des normes de verification de fafon dont l'ANAO devrait assister le Parlement. D

I'INTOSAI ainsi qu'6videmment, des Assembl6es de Beijing et de

New Delhi et du Comit6 directeur de l'ASOSAI. Votre amitie et la

possibilite de continuer de travailler A ameliorer davantage notre

profession grace A la collaboration internationale me manqueront. Je

vous souhaite beaucoup de succes A l'avenir.
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En bref

Canada plus de renseignements, s'adresser au CNAO,
1 Beiluyuan, Zhanlan Road, Xichen District,

Proposition de role Beijing 100037, Chine.

environnemental pour le Espagne
verificateur general

En octobre 1994, le oinistre federal de d
I'Environnement a propose d'apporter a la Deces du president de la
Loi sur le verificateur geniral un certain Cour des comptes
nombre de modifications touchant les
responsabilises du Bureau au chapitre de C'est avec tristesse que la Revue fait
Penvironnement. Aux termes d'une de ces part du deces de M. Adolfo Carretero-
modifications, il serait 6tabli au sein du Perez qui a servi avec grande distinction
Bureau un poste de commissaire A A titre de pr6sident de la Cour des
I'environnement et au developpement comptes de l'Espagne et qui etait secre-
durable, qui rendrait compte au Parlement taire general de l'EUROSAI au moment
canadien par l'entremise du v6rificateur de sa mort, le 17 decembre 1994. Les
general. La personne nommee A ce poste membres de l'INTOSAI se souvien-
serait choisie par le verificateur gen6ral, non dront des efforts inlassables de Mme Milagros Garcia-Crespo
par le gouvemement. M. Carretero pour etablir l'EUROSAI Ir1ad
Suivantuneautremodification,lesministeres de meme que de son extraordinaire ur ane
d'etaborer et de prasenuaux serarent tenus leadership a titre e president du Comite Nouveau verificateur general

strategies de developpement durable et des a men6 a l'adoption, en 1992, des M. John Purcell a e nomme controleur et
plans d'action. II serait demande au nouveaux statuts. verificateur general le ler novembre 1994, A
verificateur general de verifier l'application la retraite de son predecesseur,
de ces strategies et plans d'action et de Nomination de la nouvelle M. Lauri McDonnell, qui avait occupe ce
soumettre un rapport annuel special au presidente de la Cour des comptes poste avec distinction depuis 1981.
Parlement. Ce rapport s'ajouterait aux
quatre autres rapports que le verificateur MWe Milagros Garcia-Crespo a t nomm~e
general peut deja presenter au Parlement. presidente de la Cour des comptes vers la fin

de d6cembre 1994 et, A ce titre, elle fera
Msmo si ces modifications ct les autrcs qui dgalement fonction de secrdtaire g~n~rale de
sont propos~es ne changeront pa l'EUROSAI. Mme Garcia-CresP° apporte a 
fondamentalement le mandat actuel du I I f oe vaste epenene _
Bureau de verification, ce dernier aura ses nouvelles fonctions une vaste ex lrience

probblemnt ne vsibiit~beauoup lus distingu~e dans la fonction publique. Elle aprobablement une visiblity beaucoup plus Wte conseillere au Bureau de verification de
grande par suite de sa responsabilit6 1991 A 1994 et presidente du Bureau de
environnementale. Les modifications verification des comptes publics du Pays
proposdes devraient dtre soumises a basque de 1989 A 1991. Elle a 6galement
I'approbation du Parlement d'ici la fin de travai.I6 pour le gouvemement basque A titre
I'annee. Pour plus de renseignements, de conseillere en 6conomie et planification de
s'adresser au Bureau du v6rificateur g6n~ral 1987 A 1989.
du Canada, 1 Ie 6tage, Tour Ouest, 240, rue
Sparks, Ottawa (Ontario) Canada KIA OG6. Mme Garcia-Crespo est comptable agr~6e et

a un doctorat en 6conomie de I'Universit6 de
Chine Barcelone et un dipl6me en 6conomie

comparde de l'Universit6 intemationale du M. John Purcell
Nouveau nom pour l'ISC Luxembourg. Elle a dgalement W M. Purcell, qui est Ag6 de 47 ans, a fait toute

L'institution sup6rieure de contr6le de la professeure d'onomie applique sa carre professionnelle au sem du Bureau
Chine, l'Administration du contr6le de la I'Universitd du Pays basque. du contr6leur et vdrificateur g~n~ral dont il a

Republique populaire de Chine, a change de Pour plus de renseignements, s'adresser a la 6t6 le directeur de la verification pendant les
nom. Elle s'appelle maintenant Bureau de Cour des comptes de l'Espagne, Fuencarral six demieres ann~es. Au nombre de ses
contr6le national de la R~publique populaire 81, Madrid 28004, Espagne. r~alisations les plus remarquables figure
de Chine et utilise l'acronyme CNAO. Pour
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1'etablissement de la fonction de verification diverses organisations intemationales et pays de l'annee financiere. D'oa la necessite,
informatique du Bureau vers la fin des donateurs. peut-etre, de modifier les modalites de
annees soixante-dix, qu'il a perfectionnee . d versement pour les axer davantage sur
pendant les annees quatre-vingt. Plus Le second volume nr les rapports l'avancement reel des projets de
recemment, il a joue un r6le important dans verfication d'entreprses publiques developpement. II etait egalement propose
le processus d'examen qui a mene A appartenant a IEtat et assujetties A une d'exiger plus de details dans les budgets et
l'adoption, en 1993, d'une nouvelle loi vredficaton par ler vrieficateur gneralainsa les rapports des organismes interesses. II
relative A la verification des comptes publics que d autres orgairsmes autonomes gis par serait egalement necessaire de se pencher sur
en Irlande. La nouvelle loi a non seulement une loi particuliere. la question des interets courus.
habilite le contr6leur et verificateur g6neral A Le ministre des Finances a pr6sente le rapport Les faiblesses et les lacunes du contr6le
generaliser la verification de l'optimisation du verificateur general au Parlement le interne des comptes de la direction des
des ressources, mais elle lui a aussi confie la 4 Janvier 1995 sur l'ordre du Roi et I a Douanes et de l'Accise avaient deja &et
responsabilit6 de la verification, pour la ensuite transmis au Comite des comptes signal6es. En raison d'une grande incertitude
premiere fois, de nombreuses entites publics pour etude ddtaillle. Pour plus de quant aux recettes douanieres, le BVG
parrainees par l'Etat. RWpondre aux renseignements, s'adresser au: Office of the n'avait pas approuvd les comptes de 1991. La
exigences et aux attentes de la population et Auditor General, Barbar Mahal, Kathmandu, verification de l'an dernier a r&v61 que
du Parlement en matiere de reddition des Nepal. m~me si un certain nombre d'amiliorations
comptes par suite de 1'expansion de son avaient W faies, il subsistait de ges
mandat est, pour M. Purcell, le plus grand Norvege lacunes.
defi que le Bureau doit relever dans l'avenir
immediat. Publication du rapport annuel Au ministere de la Justice, c'est l'effet de la

planification inteme sur les operations qui a
Rapport annuel de 1993 Dans son rapport annuel au Parlement, le W analys6. La planification inteme a W
Dans le Rapport annuel de 1993 sur les Bureau du verificateur general (BVG) a impos~e A tous les bureaux gouvemementaux
comptes publics, le contr6leur et vdrificateur pr6sent6 les comptes publics et soulev6 un en 1990 et une verification effectu~e dans des
g6neral a exprim6 son insatisfaction au sujet certain nombre de questions d'une grande districts de police choisis a r&v61 que les
de divers points se rapportant A un certain importance. Certaines de ces questions ont plans s'y rapportant avaient peu de priorit et
nombre de ministeres. Ces points 6taient, par la suite fait l'objet de rapports sp6ciaux ne pr6cisaient pas le lien entre les tAches et les
entre autres choses, le depassement du budget contenus dans la srie w Document No. 3 -* moyens d'atteindre les resultats d~sir~s. En
annuel, l'inefficacite des mesures prises pour Dans le cas du ministere des Affaires outre, des parties centrales des operations
recouvrer les crdances de l'Etat, les 6trangeres, il 6tait r&v6le que les fonds de 6taient souvent omises de la planification. En
d~passements de coats des projets de d6veloppement verses dans le cadre de la g6n~ral, les plans d~crivaient la situation
ddveloppement informatique, les faiblesses cooperation multilaterale et bilaterale avec actuelle et comportaient peu d'6l1ments
de contr6le donnant lieu A des fraudes des institutions intemationales demeuraient novateurs ou de propositions de changements
intemes, le manque de transparence dans dans une grande mesure non utilises A la fin reels. L'effet observe sur la gestion des
l'adjudication des marches publics et la
divulgation d'6l1ments de passif. Le rapport
signalait dgalement des difficultes juridiques Pakistan
au sujet des droits du contr6leur et du ___

v6rificateur g6neral de divulguer certains
renseignements apres une verification
d'impot. La question n'est pas encore regl~e
et les tribunaux seront peut4tre invites A la
trancher. Pour plus de renseignements,
s'adresser au: Office of the Comptroller and
Auditor General of Ireland, 72-76
St.Stephen's Green, Dublin 2, Irlande.

Nepal
Rapport annuel de 1993

M. Bimal Raj Basnyat, v~rificateur g~n~ral
du N6pal, a present6 son rapport annuel A Sa
Majest6 le Roi Birendra Bir Bikram Shah
Dev le 4 aotit 1994. Ce rapport comporte
deux volumes.

Le premier volume renferme une analyse Participants et professeurs au cours intensif de verification de la performance parraine par le
gen~rale des pratiques comptables et des Bureau du verificateur general du Pakistan, A Lahore, du 3 janvier au 12 fWvrier 1995.
operations financi~res du gouvernement, y Assistaient au cours des gestionnaires de la verification de 'ISC du Pakistan, de meme que des
comprihos l'opininclers du v gouvemement, yur ISC de la Chine, de la Turquie, de la Malaisie, de Sri Lanka, des Maldives et du Nepal. Pour plus
compris l'opinion du v~rificateur general sur de renseignements au suiet du Programme intensif de formation du Pakistan, s'adresser au
les 6tats financiers consolides, les dettes Director General, Performance Audit, PT&T Audit Building, Mauj-e-Darya Road, Lahore-21,
publiques et l'aide financiere revue de Pakistan.
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ressources 6tait tres limite. Pour plus de le second sur l'instrument de cohesion La Cour deplore en outre le choix de certains
renseignements, s'adresser au Bureau du financiere. projets (de taille trop modeste par rapport A
verificateur general de Norvege, l , . . I'objet de l'instrument financier, soit de servir
Riksrevisjonen, Postboks 8130 DEP, Victoria En ce quil concerne environnement urbain aux initiatives de grande envergure,
Terrassel, 0032 Oslo, Norvege. i incombait Ala Cour de vrifierles mesures specialement dans le cadre des reseaux

I , gerees par les Commicesion de v aro inneansi transeuropeens) et signale de graves lacunesNouvelle-Zelande (DGq de l a Comisin eonne au chapitre du suivi des mesures. Dans ses
que les projets plotesiances conjotement conclusions, la Cour recommande que les

Nouveau verificateur general rpgional (FEDER), le programme RECITE, objectifs vises par le Fonds de cohesion

La nomination du nouveau contr6leur et qui est 6galement finance par le FEDER, et deaille descoutset avantages soiteffectue
verificateur general, David Macdonald, a ete divers programmes se rapportant A la clans le cas de chaque projet et que les cotuts
annoncee le 22 decembre 1994. formation, A la recherche, au transport, A soient soigneusement analyses et les etapes
M. Macdonald est entre en fonction le I'6nergie et meme A la culture. La Cour a de chaque projet bien precisees. Enfin, elle
24 avril 1995. 11 etait auparavant associe constate divers problemes l'absence de propose que lesprojets finances par leFonds
principal A la verification au sein du groupe cadres precis de mise en oeuvre des mesures; de coheseon et par d'autrs psruments
des institutions financieres au cabinet de l'imprecision et meme, dans certains cas, structurels soientcoordonn'asraefinsdoptimeints
comptables Touche Ross A Londres. l'absence de cnteres de selection des projets stctutionso des dovrss m d e
M. Macdonald compte 23 ans d'exp6rience pilotes; une planification insuffisante et l'Union europeenne A la promotion du
a titre d'associe chez Deloitte Touche meme un manque d'originalite ou des d~veloppement 6conomique et social de la
Tohmatsu A Wellington et a Londres. II est lacunes au chapitre du suivi des programmes. Grece, de l'Irlande, du Portugal et de
fellow de la New Zealand Society of En consequence, la Cour a recommande de I'Esg P p d
Accountants et de l'Institute of Chartered mieux definir les objectifs et les mesures 5' adresser a la Cour des comptes de e lr'nUnion
Accountants of Scotland. precises A mettre en oeuvre et a encourage les eureenne la rue cide de Gapei

demarches pour trouver de nouvelles europL enne, 12, rue Alcide de Gasperi,
En 1984, M. Macdonald a dirig6 une equipe initiatives qui pourraient 8tre imitees ailleurs. L-1615 Luxembourg.
de trois personnes creee par le contr6leur et A cette fin, pour garantir l'interaction, une SADCOSAI
v6rificateur gdneral d'alors, Brian Tyler, pour collaboration plus efficace et un suivi plus
effectuer un examen majeur du Bureau de rigoureux des projets s'imposeront. *' d
verification, qui a comporte une etude Ciqukme congres de la
approfondie de son mandat et de ses Historiquement, l'instrument de cohesion SADCOSAI tenu en Tanzanie
methodes. Pour plus de renseignements, financiere a vu le jour avant le Fonds de
s'adresser au Audit Office of New Zealand, cohesion destine A financer des projets dans L'Organisation des institutions superieures de
P.O. Box 3928, 48 Mulgrave Street, le domaine de l'environnement et les reseaux contr6le de la Conference de developpement
Wellington 4, Nouvelle-Zelande. transeuropeens (infrastructure des transports). de l'Afrique australe (SADCOSAI) a tenu

Le Conseil a approuve provisoirement cet son cinquieme congres du 27 fevrier au
Union europeenne instrument en vue de financer des projets en 3 mars 1995, A Arusha, en Tanzanie. Outre

Irlande, en Grece, au Portugal et en Espagne. Ies v6rificateurs gen6raux de sept pays,
Le nombre des membres de la Les depenses totales faites aux termes du 18 delegues et observateurs y assistaient.
Cour des comptes est porte a Fonds de cohesion et de l'Instrument Comme par le passe, le congres etait financ6

financier de 1993 A 1999 devraient atteindre par l'Organisation suedoise pour le
quinze 15 milliards d'ECU (aux prix de 1992). En developpement international (SIDA) en

Par suite de l'admission de l'Autriche, de la verifiant les depenses effectuees et les collaboration avec le Bureau de verification
Suede et de la Finlande A P'Union engagements pris dans le cadre de de la Suede.
europ6enne, la Communaute europeenne lInstrument financier et en cernant les Les discussions ont porte sur trois themes
compte 15 Etats membres. A la Cour des probldmes qui influent sur sa mise en oeuvre, la verification des organismes parapublics, la
comptes de l'Union europ&enne se sont donc la Cour des comptes de I'Union europ6enne verification environnementale et le
ajoutes trois nouveaux membres esp&re permettre A la Commission et aux d6veloppement des verifications
Jan Karlsson (Suede), Anus Salmi (Finlande) Etats membres de voir a ce que les defauts et informatiques. Les documents de fond
et Hubert Weber (Autriche). M. Weber vient lacunes qu'elle leur signalera ne se prepares par les ISC du Lesotho, du
d'une institution sup6rieure de contr6le (voir manifestent pas A Iavenir dans le contexte du Mozambique et du Zimbabwe ont facilite les
page 17); M. Karlsson a occupe diverses Fonds de cohesion. d6bats. Les delegues se sont repartis en
hautes fonctions gouvemementales et Selon la Cour, la gestion de l'instrument de trois groupes pour discuter en detail des
M. Salmi a e v6rificateur legal de plusieurs cohesion financiere souffre de problemes de documents et faire rapport A une seance
societes. coordination, A la fois au sein de la pleniere en vue d'y poursuivre les

Commission et entre la Commission et les discussions et d'adopter des resolutions.
Rapports speiaux s Etats membres beneficiaires. La En ce qui conceme la verification des
l'environnement urbain et multiplication de structures de prise de organismes parapublics, les d6lguas &taient
l'instrument de cohesion decision au sein de la Commission rend d'avis que les gouvemnements, ayant un
financiere l'optimisation des cr6dits de la Communaute interet dans le financement et la gestion de

Outr so raportreltif 1'xerice e 193, difficile A r6aliser. Par exemple, certains ces demiers, devaient dgalement avoir un mot
Outre son rapport relatif a l'exercice de 1993, projets qui sont financ6s par l'instrument de A dire cans leur verification par e'entremise
la Cour des comptes a publie deux rapports cohesion financiere le sont 6galement par des du Bureau du verificateur general. Dans le
speciaux qui ont suscite l'int6ret a la fois du fonds de structure ou meme par d'autres cas de certaines ISC, les rapports du
Parlement europ~en et des medias. Le sources de financement de la Communaute.
premier portait sur l'environnement urbain et
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verificateur g~n~ral sont achemines au En dernier lieu, le debat touchant le troisieme pour discuter << des ressources, des risques et
Parlement par l'entremise du ministre des theme a soulignd l'avenement d'ordinateurs des responsabilit6s en matiere de gestion des
Finances. Cette facon de faire pourrait dans dans les pays de la Conference et le fait que comptes publics >>. La conference etait
une certaine mesure miner l'independance du la plupart des ISC ne v~rifient toujours pas parrain~e par le Consortium international
verificateur gendral. A ce sujet, il a Wt6 resolu les systemes informatiques (la m~thode de la pour la gestion des comptes publics et par la
que le rapport du v6rificateur g6n6ral devrait boite noire), parce qu'elles n'interviennent School of Accounting de la Florida
etre achemine directement au Parlement. pas dans leur installation au sein des International University.

ministeres gouvemementaux. Il a WtF resolu A n
Les discussions touchant la verification que chaque ISC recommande fortement a son Au nombre des partcipants se trouvaient des
environnementale ont fait ressortir qque qgouveaement de la faire interventr dans verificateurs g6neraux, des contr6leurs des
l'environnement des pays de la Conf'rence installation de tous les ordinateurs et comptes, des vrificateurs et des comptables
de developpement de l'Afrique australe se d'6tablir des programmes de formation des secteurs public et priv6, des 6conomistes,
deteriorait a un rythme alarmant; ces derniers intensifs pour que ses employds soient assez des banquiers, des experts d'organismes de
ne s'6taient pas encore entendus sur une competents pour verifier ces ordinateurs. d~veloppement financier et des experts
politique environnementale uniforme et Pour plus de renseignements s'adresser au financiers gouvemementaux. Y participaient
n'avaient que des lois eparses relevant de verificateur g6n6ral et secretaire g6n6ral dela pour la premiere fois 16 gestionnaires
divers ministeres et services SADCSA Pvate Bag financiers du Kazakhstan. Parini les
gouvemementaux. 11 a WtE r6solu que les ISC Republique du Botswana . principaux conf~renciers, il y avait
devaient s'engager dans la verification Elmer Staats, ancien contr6leur g~n6ral des
environnementale que l'on a d6finie comme Consortium international Etats-Unis, Ileana Colon, contr6leure
dtant la verification du rendement de g~nerale de Porto Rico, Alfredo Jalilie,
l'environnement. pour la gestion des comptes vice-ministre des Finances du P6rou et

Constatant l'absence de normes ou de lignes pubhcs Pablo Zavaleta, comptable g.ndral de la
directrices habilitantes en matiere de Bolvie.
verification environnementale, les Conference annuelle Les s6ances pldnieres et les discussions en
participants ont r6solu de confier a l'ISC de . 40 t. . petits groupes ont permis aux participants
la Tanzanie la responsabilite de pr6parer un dLes 2r7ePars2entmatrs de99 aMiami e Fontornde d'6changer des idWes et de partager leurs
projet qui sera achemine aux membres pour expenences. Au nombre des suiets abord~s a
obtenir leurs observations et leur la conference figuraient les suivants: la
approbation. communication des reussites par l'entremise

du rapport annuel, la production d'un rapport
financier annuel convivial par les
gouvernements nationaux, l'evolution de
I'administration fiscale, la gestion de
tresorerie par les gouvemements nationaux,
la gestion de la qualit6 totale dans la
verification, la juricomptabilitd et la
prevention des fraudes et les nouvelles
dimensions de la comptabilit6.

Pour plus de renseignements au sujet de la
conference ou du consortium, s'adresser au
Consortium international pour la gestion des
comptes publics, P.O. Box 8665, Silver
Spring, Maryland 20902, E.-U. U

Les deegues, les observateurs et le deuxieme vice-pr6sident de la Tanzanie (troisieme des
personnes assises depuis la gauche) qui a preside a l'ouverture du congres.

Revue intenationale de la verification des comptes publics - Avril 1995



Nouvelle strategie de verification du
rendement des systemes de securite sociale

Par Inga-Britt Ahlenius, verificatrice generale, et Gert Jonsson, verificateur general adjoint, Bureau de verification de
la Su&e

Introduction (Traduction)<< On evalue 1'efficacite des activitds d'un
organisme gouvememental en determinant dans quelle

La Suede a commence tres tot a 6difier une soci6td modeme adaptee mesure les r6sultats prevus ou reels lui permettent
aux besoins du XXe siecle. Le modele suedois bien connu de l'Etat d'atteindre ses principaux buts, c.-A-d. la production, par
providence comporte des 6lments tels que l'enseignement gratuit, les ses activites, de certains effets sociaux. >>
soins m~dicaux fortement subventionn~s et un systrme universel de L'examen des resultats inherents aux prestations de securite sociale
prestations de s~curit, sociale, principalement non contributif - versees A des particuliers et a des menages portera sur une analyse des
financ6 par les recettes fiscales - et, cans une moindre mesure, par des versements et de leurs effets. Pour permettre d'apprecier l'efficacite de
cotisations. Les prestations vers6es repr6sentent actuellement ce syst~ me de prestations, les verifications de la performance doivent
64 p. 100 des d~penses financees par les recettes niscales et environ
30 p. 100 du revenu disponible des mp nages, ou environ 20 p. 100 etablir si les resultats obtenus sont compatibles avec les objectifs de la
d30 .produ revenu bu(pib).. . politique qui en sous-tend la conception. Les verifications de la
du produit mntenieur brut (PIB). performance doivent egalement etablir dans quelle mesure les
Comme les prestations constituent une partie si importante de resultats obtenus sont compatibles avec d'autres objectifs g6neraux,
l'6conomie, elles devraient atteindre les buts que le Parlement a fix6s. par exemple l'application uniforme d'une politique qui, en Suede, est
Mais, a ce jour, il n'a 6t6 fait aucune 6tude complete et systematique connu comme celle du principe du travail d'abord, soit le principe
pour determiner s'il en est bien ainsi. selon lequel l'emploi est gendralement preferable au ch6mage.

Par consequent, le Bureau de verification de la Suede a dlabord une Theoriquement, I'effet d'un systeme de prestations peut etre de
methode syst6matique de verification du rendement des prestations reduire l'incitation d'une personne A participer au march6 du travail.
versees aux menages. Cette m6thode fait l'objet du present article. En consequence, les verifications devraient viser A faire ressortir le

coft pour la societe de certaines prestations de s6curit6 sociale. Une
La Suede durement touchee par la recession analyse ddtaillee de l'efficacite d'un systeme exige des etudes

mondiale intersectorielles de l'interaction entre divers systemes de s6curitM
sociale, y compris une evaluation des resultats. L'objectivite s'impose

La Suede a W tres durement touchde par la r6cession mondiale du A ce chapitre. Les verifications doivent examiner si l'intervention
debut des annees quatre-vingt-dix. L'absence de croissance pendant gouvemementale et la conception du systeme demeurent appropri6es,
cette periode a eu un effet defavorable marque sur les finances c.-A-d. si le systeme atteint l'objectif qui a 6t6 fixM initialement. Pour
publiques. L'affaiblissement de l'assiette fiscale et l'augmentation du s'assurer que les vdrifications satisfont A ces exigences, le Bureau suit
nombre de demandes d'indemnisation de la part de gens exclus du une demarche systemique.
marchd du travail ordinaire ont cause d'importants d6ficits II y a une nette distinction entre productivite et efficacite, et les
budgdtaires. Le deficit actuel atteint environ 10 p. 100 d u PIB. verifications de la performance doivent la faire ressortir. En 1970, le

Pour r6duire ou dliminer le d6ficit, on mise sur les compressions des Bureau a exprimd cette distinction dans l'6nonce maintenant classique
d6penses et la croissance 6conomique. La situation 6conomique s'est suivant:
amelior6e, surtout en ce qui conceme le secteur de l'exportation. L (Traduction)o La diffdrence entre la productivit* et
gouvemement a annonce des mesures visant A renforcer les finances l'efficacite est que la premiere n'exige aucune appreciation
publiques par 6tape pour abaisser le deficit A 7,5 p. 100 du PIB d'ici de l'activitd relativement au but premier. L'interet unilateral
A 1998. Divers organismes gouvemementaux s'emploient A accroitre dans la productivite peut se traduire par l'execution sans
leur efficience et leur efficacit6 et A rddvaluer leurs activites. cesse ameliorTe des mauvaises tAches. >

Un systeme est efficace s'il atteint ses buts Cette definition est le point de depart d'une discussion sur le but des
verifications de la performance dans le secteur de la securite sociale.

Le Bureau fait des verifications de la performance depuis 25 ans. II y D'abord, les verifications doivent se fonder sur des 6tudes de la
a un grand besoin de propositions menant A une plus grande efficacit6 mesure dans laquelle la performance correspond aux objectifs
au chapitre des depenses et des recettes. La priorite du Bureau a ete d6clares. Si l'impact du systeme de sdcurit6 sociale n'est pas examine
d'examiner les secteurs ayant une grande importance 6conomique. II par rapport A tous les autres secteurs de la soci&t6, il y - un risque de
se concentre donc sur le vaste systeme de versements de prestations << faire une histoire pour une v6tille et de passer sur une normitM >>.
aux menages. La securite sociale fonctionne A de nombreux niveaux differents: par

Que faut-il entendre par un systeme efficace de prestations? Dans le exemple, les bureaux locaux de securite sociale prennent 40 millions
.intitu6 Effectiveness Auditing (1970) du Bureau, le concept de decisions chaque ann6e. La mesure dans laquelle ces d6cisions

rapport ,, . ,, . . 'sont conformes aux objectifs gdndraux de la politique adopt6e par lede I'efficacit6 est dafini comme suit:
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Parlement varie consid6rablement. Si, A titre d'exemple, le Bureau Les prestations de securit6 sociale, que ces dernieres se fondent ou
limitait ses efforts A reduire le coat unitaire moyen ou la duree de non sur des cotisations, representent environ 30 p. 100 du revenu
certaines mesures de readaptation, il pourrait mettre en peril disponible des menages. Les diverses prestations de securite sociale
l'application soutenue du principe du travail d'abord. Le personnel sont regies par des dispositions l6gales. II y a souvent des liens et une
des bureaux de securite sociale pourrait reduire le temps moyen de interaction entre les diverses prestations pr6vues par le systeme et
readaptation simplement en accordant une pension d'invalidite A un d'autres secteurs des finances publiques, tel le regime fiscal.
certain nombre de clients. Ainsi, la productivite augmenterait au L'interaction est considerable et est surtout de nature technique. II y a
d6triment de l'efficacite. des exemples de liens entre les prestations qui mettent en peril les

. objectifs globaux de la politique. Comme le particulier ou le menage
ex y a deux activitn s principales du secteur de la scurit6 sociale doit tenir compte de toutes les regles et reglements en vigueur, les
examiner dans le cadre des vdrifications de la performance: objectifs globaux ne sont atteints que dans des mesures diverses. Pour

1) le versement de prestations aux menages; cette raison, il vaut la peine de faire une etude detaillee de differents
secteurs pour confirmer la validite des theories au sujet de la question

2) I'administration du systeme de securite sociale lui-meme. de savoir si le principe du travail d'abord se concretise dans les effets
L'existence de diverses prestations, dont certaines sont fondees sur le d'un seul systeme de prestations de s6curitM sociale ou dans les effets
revenu, et l'absence d'un cadre de reglementation unifie font de la r6unis de plusieurs systemes. Le principe du travail d'abord doit donc
verification une tAche complexe. Certaines prestations ont differents 8tre soigneusement defini, mais, evidemment, la premisse
effets simplement parce que leur conception differe. L'effet global des fondamentale est que I'emploi est preferable au ch6mage et les regles
diverses prestations excede la somme des effets de chaque systeme. 11 et reglements doivent 8tre formul~s de facon A augmenter l'incitation
ne suffirait donc pas de faire seulement des verifications distinctes de A travailler.
Ia performance de chaque genre de prestations. La verification de la performance devrait viser a 6tablir d'une facon

II y a peu d'activites gouvemementales qui sont si manifestement objective si le principe du travail d'abord est lid A chaque volet du
li~es A la politique 6conomique gdnerale que celles qui influent systeme de securitd sociale s~pardment ou A l'ensemble du systeme.
directement sur l'economie des m6nages. Les secteurs les plus
6vidents dans ce contexte sont ceux de la s6curite sociale et du march6 Analyse des resultats
du travail. Les prestations de skcuritM sociale constituent un 616ment Les verifications des versements de prestations de scurt sociale
crucial de la politique economique parce qu'elles: peuvent suivre diverses strategies. Pour trouver dans le cadre de
* constituent une partie substantielle du revenu des m6nages; I'ensemble du systeme des solutions qui r~duisent les depenses, tant

au chapitre des frais administratifs qu'A celui des prestations
* constituent une proportion substantielle des dapenses publiques. elles-memes, il faut tenir compte des 6l6ments qui suivent.

Les effets globaux des d&cisions individuelles sont vitaux pour le L'administration des systemes existants represente deux pour cent
ddveloppement de l'dconomie nationale. La mise en oeuvre des (un milliard de dollars) du credit attribue au secteur de la securit6
politiques gouvemementales influe, directement ou indirectement, sur sociale, tandis que les prestations elles-memes en constituent
les decisions et les comportements des particuliers. Les verifications 98 p. 100 (43 milliards de dollars). Ce fait est d'une importance
du secteur de la s6curitM sociale doivent donc analyser et quantifier cruciale. Comme la performance A ce chapitre exige que les services
ces effets. Le but doit etre, des le d6part, de dagager les liens humains de securitd sociale foumis soient compatibles avec les objectifs
et psychologiques sur lesquels repose un systeme de s~curit6 sociale d~clar~s, il est n~cessaire d'analyser la chaime des dvdnements qui
comme celui de la Suede. Les verifications de la performance du conduisent au r6sultat final. Cette chaine comporte une
systeme de versement de prestations aux manages doivent par reglementation, 1'interpretation de regles, le traitement de cas, des
consequent porter sur l'interaction non seulement entre les contr6les et le versement lui-meme de prestations de s6curitd sociale A
administrateurs du systeme, mais dgalement entre eux et les des particuliers et A des menages.
b&neficiaires. En gdneral, les v6rifications de la performance devraient
non seulement porter sur la question de savoir si le versement de Au fil des ans, le Bureau de verification a propos6 de nombreux
prestations repond aux objectifs fondamentaux du systeme, mais aussi changements visant A la fois la r~duction des d~penses et
sur celle de savoir si cela est compatible avec d'autres objectifs de la l'accroissement de l'efficience et de l'efficacitd au chapitre de
politique 6conomique, tels que la croissance kconomique, la l'administration du systeme et des prestations. Les verifications ont
repartition des ressources et la securitM sociale, un haut niveau porte sur les methodes administratives et le contr6le inteme. Ces
d'emploi et l'6quilibre des finances publiques. propositions ont mend A des ameliorations qui ont permis de r6duire

les depenses au chapitre de l'administration ainsi qu'A celui des
Deux objectifs de la verification de la versements de prestations. Toutefois, il n'a pas encore W fait de

performance comparaison ddtaill~e et syst~matique entre le resultat final et les
objectifs.

La strat~gie de verification de la performance du Bureau, en ce qui La conception d'un modele qui s'applique A l'ensemble des
conceme le secteur de la securitM sociale de la Suede, a deux prestations de s6curit6 sociale permettra au Bureau d'6tudier les
principaux objectifs : systemes separement ou par groupes ainsi que l'impact sur diverses

1) 6tablir dans quelle mesure les principaux objectifs categories de ben6ficiaires de certaines prestations ou de l'ensemble
6conomiques de croissance et d'6quilibre des finances publiques du systeme. Le Bureau devrait 6tudier le systeme existant de
sont atteints. La politique gdn6rale du gouvernement d'accorder la versements de prestations aux menages pour etre en mesure
prioritd au principe du travail d'abord est un element essentiel dans d'examiner les prestations sdparement ou par groupes et les
ce contexte; bMnficiaires de ces demieres. D'abord, les prestations doivent We

comparnes aux objectifs tels qu'ils sont actuellement formulds. Ces
2) dtablir si les prestations versdes aux menages r~pondent prestations sont, entre autres, des indemnit6s de maladie, des

aux objectifs de la politique.
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versements anticip~s d'allocations alimentaires et des pensions Pour plus de renseignements, s'adresser aux auteurs au Bureau de
d'invalidit6. De mdme, diverses categories de bendficiaires, tels que verification de la Suede, Box 45070, S-104 30 Stockholm, Suede. E
les families comptant des enfants, les retraites et les 6tudiants,
devraient dtre examinees. La v6rification de la performance devrait,
suivant cette ddmarche, se pencher principalement sur la mesure dans
laquelle les r~sultats finaux sont compatibles avec les objectifs de la
politique. Dans la negative, les verifications devraient viser A proposer Figure 1
que les dispositions pertinentes soient modifiees de facon que les
versements correspondent mieux A la volont6 politique.

La figure I montre comment les verifications se rapportent aux Formulationdes

objectifs de la politique et aux resultats finaux. Chaque verification obJectis de Ia
doit porter sur un genre de prestations, un groupe de prestations ou
une cat~gorie de bMn6ficiaires auxquels correspond un objectif defini.
Supposons qu'une verification porte sur les versements anticipes
d'allocations alimentaires. En examinant comment ces dernieres sont Disposiuons legales

reellement vers6es, c.-A-d. de qui se compose le groupe de
bMn~ficiaires, ce << resultat final >> peut etre compare a l'objectif vise
par cet instrument de politique familiale.

Une fois faite la comparaison entre les objectifs et les r6sultats, ce que V tape Itrles Vrification. 2' etape

represente << Wrification, Ire 6tape >> dans le diagramme, la Recomrnmandations

< Verification, 2 e dtape > commence. Cette deuxieme 6tape
comprend une analyse des 6lments intermediaires, c.-A-d. ceux qui
menent au r~sultat final. Si, par exemple, il y a un 6cart entre I'objectif actue

et le r6sultat final, on peut proc6der A une analyse syst~matique des
6lements intermndiaires. Les regles et les directives secondaires
peuvent avoir cr66 une situation oil le rdsultat final ne concordera pas
avec les objectifs de la politique pertinente. Les interpretations des
regles qui influent sur les decisions quotidiennes faites dans les
bureaux de securitM sociale de meme que la jurisprudence Comportement des

qu'6tablissent les tribunaux peuvent donner lieu A de tels conflits. a d cients

Enfin, la verification debouche sur des propositions de changements.
Ces changements visent A sliminer les 6carts pr~cites au chapitre des
6lments intermidiaires, ce qui modifie les systemes de telle facon
que les rtsultats finaux sont conformes aux objectifs ddclar~s. Le
Bureau effectue actuellement trois verifications de la performance tats aux
portant sur les objectifs et les resultats dans le domaine de la sdcurit.
sociale. Les rapports pertinents seront publi~s d'ici A la fin de 1995 et
devraient etre tres utiles au Bureau pour remplir plus pleinement sa
mission.
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Couverture accrue de verification par de
petites equipes

Par Paul Benson, directeur de l'Examen des depenses publiques, gouvernement des les Cook

La question de savoir si les verificateurs du secteur public en font v6rificateurs, qui mettent l'accent sur les aspects du contr6le et de la
assez pour assurer une couverture integrale hante les gestionnaires de gestion qui influent de facon importante sur le rendement et la
la verification dans le monde entier. Risque et importance relative A reddition de comptes.
part, est-ce que les v6rificateurs font tout ce qui pourrait 8tre fait pour Comme l'dtude prdalable faite avant la planification d'une grande
se pencher sur les vrais problemes de non-respect de l'obligation verification, l'6tude pr6paratoire a pour objectif d'6valuer les points
redditionnelle, de mauvaise gestion et de fraude, qui menent .
inevitablement a plus de demandes de verifications et d'enquetes? suivants

II nous faut examiner tres attentivement nos ressources actuelles et ' la nature, la taille et la port6e des operations et des syst~mes;
futures et les points dont on s'attend que nous nous occupions et nous . le degr6 de gestion et de contr6le interne des operations;
poser les questions suivantes:

l* Ies risques et les problemes communs li6s aux operations et aux
1. Faisons-nous une utilisation optimale de nos ressources systemes principaux;

humaines et financieres en etendant le champ d'action de nos petites
equipes de verification a autant de dormaines et aussi rapidement que * Ie rendement financier et operationnel et les tendances;
possible? * le degre de conformite aux lois, aux politiques

2. Sommes-nous assez proactifs en ce qui concerne la gouvernementales, aux reglements et aux directives.
decouverte et la prevention de problemes financiers, de gestion et de L'etude preparatoire devrait se limiter A quelques jours par ministere
contrdle en nous penchant sur les causes des principales lacunes ou organisme officiel et faire l'objet d'un bref rapport r6sumant les
avant que des dommages soient faits? constatations et les recommandations qui en d6coulent. L'emploi de

3. Disposons-nous d'un moyen durable et efficace de nous feuilles de travail et de rapports types aide A reduire au minimum le
pencher sur des questions qui peuvent r~eelement reduire la demande temps n6cessaire, et des listes contr6le (qui peuvent 6galement 8tre
de services de verification et rendre les organismes distribuees A la direction) pemmettent de jauger et de comparer le
gouvememnentaux plus independants? caractere adequat des controles et le rendement de la gestion et

d'6tablir le degre de conformite.
Extension des services de verification Avantages
Le present article fait etat de diverses strategies permettant aux
bureaux de verification d'augmenter leur efficience et leur efficacite. L'etude pr6paratoire est utile parce qu'elle
L'accent est mis sur l'adaptation des methodes de verification aux * repond plus rapidement et plus t6t qu'une verification normale
circonstances, ce qui signifie, dans la plupart des cas, que l'effectif ne aux besoins des petites organisations;
suffit pas pour faire face A une liste croissante de verifications. Meme
si ces strategies consomment plus de ressources initialement, elles * aide A evaluer les risques, I'importance relative et les priorites
devraient eventuellement permettre de reduire le temps qu'exigent les pour les besoins de la planification des verifications;
verifications traditionnelles et d'accroitre la sensibilite des * donne une image globale de l'etat des contr6les, du degre de
organisations aux constatations et aux recommandations des conformite, des problemes communs A un vaste eventail
v6rificateurs. d'organismes gouvemementaux et des solutions A ces

Mime si beaucoup des methodes expos6es dans le present article ne problemes;
sont pas nouvelles et peuvent avoir dejA et adoptees par divers pays, . peut evaluer les ameliorations au chapitre du rendement, de la
je propose qu'elles soient employees dans le cadre d'un effort reddition de comptes et de la sensibilite de la direction aux
concerte pour accroitre l'impact de la verification sur les operations recommandations des verificateurs;
gouvemementales. La verification doit conserver son caractere
indApendant tout en aidant les gestionnaires et le gouvemement a * peut etre utilis&e par la direction A des fins d'auto-evaluation.
ameliorer leur rendement.

Inconvenients
Execution d'e'tudes pre'paratoires Toutefois, 1'6tude preparatoire comporte aussi des inconvenients
Lorsqu'un bureau de verification a de nombreuses organisations A parce qu'elle peut:
verifier et peu de personnel pour le faire, le moyen le plus rapide et le * priver d'attention et de ressources des operations
plus efficace d'accroitre la couverture est l'6tude preparatoire. Cette gouvemementales plus grandes et plus importantes-
etude consiste A elaborer des questionnaires, des programmes et des g
listes de controle fond6es sur les constatations anterieures des * ne pas porter sur des secteurs vitaux en raison de ses limites;
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* inciter la direction A trop se fier A ses r6sultats. Meme si, pour y parvenir de facon efficace, nous avons toujours

L'&tude pr~paratoire ne remplace pas la vitrification cuelle est un besoin de cours de formation pour formateurs, l'avantage de pouvoir
L'etud se pencher pai les preoccupations 1es plus *videlle et parler a 20 gestionnaires ou agents ou plus en meme temps plut6t
moyen de la isur les prCoi ls plu v videftes et qu a un seul A la fois ne peut etre sous-estim6. La participation
importantes de la direction avant de prevoir une venification. continue aux programmes de formation des organisations peut

Les rdsultats de l'6tude pr6paratoire peuvent souvent donner une 6galement contribuer A amener les employds a signaler les problemes,
meilleure indication de l'etat des contr6les financiers et de la A demander de l'aide et A ameliorer leur rendement.
conformit6 aux politiques gouvemementales et aux lois que ceux
d'une v6rification normale. 11 en est ainsi parce que les rdsultats sont Participation aux comnites d'examen et
comparables d'une organisation a l'autre et d'une 6tude A l'autre; en dlenquete
outre, elles s'6tendent aux petits et moyens organismes et systemes
plut6t que seulement aux grands. Une autre facon d'accroitre la couverture de verification est de si6ger

A des comites charges d'examiner ou d'6tudier les operations
Rationalisation des procedes de verification gouvernementales ou de conseiller ces derniers. Les comit~s qui

presentent un int6ret au plan de la v6rification sont ceux qui
Conform~ment A l'optique de verification integr6e, les bureaux de s'occupent de questions comme les suivantes
verification devraient envisager de combiner les objectifs et les
proc6d6s de verification des comptes, de la conformit6 et des * I'6laboration, l'orientation, la planification et l'approbation de
operations. Les strategies suivantes permettent aux verificateurs systemes informatiques;
d'effectuer de facon efficiente une verification integr~e * les verifications, les 6tudes et les enquetes;

* diviser les verifications en segments et faire rapport sur chacun * le perfectionnement des gestionnaires et des professionnels;
graduellement (soit, en fait, r&diger les rapports A mesure que le
travail avance); * les examens des comptes publics, de la dette, des d~penses, des

* utiliser des listes types des risques, des contr6les et des exigences recettes et du rendement;
comptables de meme que des plans de verification et des * I'dtablissement des exigences auxquelles doit r6pondre le rapport
m6thodes de sondage types; annuel en matiere de reddition de comptes et d'information ainsi

* limiter la longueur des rapports de v6rification et releguer les que des mesures et normes de rendement;
d~tails a des annexes auxquelles pourront donner suite les entitds * la planification de projets de d~veloppement et d'aide;

verifiies; - * les grands projets d'investissement ou les achats;

* accorder plus d'importance aux examens analytiques pour cibler
les secteurs exigeant le plus d'attention;

Les bureaux de verification devraient viser A influencer le cours des
oLimiter et le temps cnsutat de la en adoumenter ales nyst estyles choses dans ces secteurs, sans mettre en peril leur independance etsondages et les r6sultats de la verification en adoptant un style sans d6passer leurs ressources limitees. Ainsi, ils peuvent se tenir au

abregE; courant des changements et les incorporer dans leurs plans de

* mettre fin aux verifications une fois que les principaux points v6rification annuels et strat~giques.

ont dt6 examinds; En participant A diverses associations professionnelles et A leurs

* foumir des conseils et de l'aide aux gestionnaires des le debut comit~s, le personnel des bureaux de v6rification peut rencontrer des
des verifications pour leur permettre d'apporter des changements gens d'autres secteurs, ce qui, en retour, peut favoriser la promotion
avant qu'elles soient termin6es; du changement, le recrutement, la formation et le perfectionnement

* prevoir des visites de consultation avant, pendant et apres les d'employ6s et I'accroissement du fonds d'ouvrages de r~f6rence.
verifications pour donner suite aux questions non resolues et non Amelioration de l'efficacite d'autres
aborddes; examinateurs

* 6laborer un proc&d6 rapide pour effectuer des verifications
sp~ciales de projets. Les verificateurs extemes ne sont pas seuls a dvaluer le contr6le de

A titre d'exemple, un moyen d'6liminer des proc~d~s de verification gestion, le rendement et la reddition des comptes dans les
non efficients sans compromettre les normes professionnelles est de organisations. De nombreux autres groupes s'occupent -galement
faire soumnettre r6guli~rement A ,inspection les comptes d'endroits d'examen des operations et du rendement et possedent divers degr~s
6loign~s (tels que les nombreuses iles qui font partie des Iles Cook) d'exp~rience et de succ~s, soit, entre autres, les suivants
pour reduire le temps consacrd A voyager. * les vdrificateurs intemes, les inspecteurs de la fonction publique;

Formation et orientation des gestionnaires * les enqueteurs et inspecteurs du Tresor, les enqueteurs de la
police sur les fraudes;

Ceux d'entre nous qui, depuis de nombreuses ann~es, ont su bien * les inspecteurs d'dcoles, les inspecteurs de travaux, les
cemer les problemes de gestion et de contr6le et proposer des 6valuateurs et les coordonnateurs de l'aide et du d~veloppement,
solutions A plusieurs organismes devraient Nlaborer et publier des les conseils en gestion et les &quipes d'examen de projets
listes de contr6le et des lignes directrices a l'intention des sp~ciaux, les agents principaux et les cadres sup~rieurs, et les
gestionnaires et des agents comptables. Pour r~duire davantage la 6quipes de controle de la qualit6.
probabilite de ces problemes, nous devrions 6galement etablir des
programmes de formation concus pour en pr6venir la r6apparition.
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Dans l'optique d'une d6marche proactive, nous devrions fournir des Verification des organismes centraux
services de conseil, de formation et de perfectionnement a ces groupes
en matiere de techniques d'examen et de rapport de facon qu'ils Les organismes gouvemementaux centraux, comme le Tresor, la
puissent remedier aux problemes sans recourir A des verifications. Commission de la fonction publique et les Administrations de la
L'aide que nous pourrions apporter A ces personnes pourrait inclure planification et du developpement exercent des contr6les effectifs sur

les operations des autres organismes, par exemple:
* de la formation aux techniques de planification, . les contr6les budgetaires et comptables sur les recettes et les

d'6chantillonnage, de sondage et de rapport; depenses relatives aux traitements, aux salaires et aux voyages;

* des listes de contr6le des exigences comptables l6gales, des . Ies contr~les administratifs sur la dotation en personnel, les
problemes communs et de leurs solutions, des risques et densn oesnatrn, les congisr, ls heure s suppldmentaires et les
secteurs a examiner-, augmentations de remuneration;

* des visites de consultation pour discuter des principaux les comptes exig6s A 1'6gard des programmes et projets d'aide
problemes et de solutions possibles; int6rieure et ext6rieure.

* des verifications participatives ou les examinateurs se joindraient En vdrifiant ces organismes centraux, nous v~riflons, en fait, de
A l'equipe de verification pour partager connaissances et nombreux organismes en meme temps et nous examinons la
experiences; conformite de ces derniers aux politiques gouvernementales. Ces

* des rapports sommaires et des mises a jour suivies sur les verifications portent g6neralement sur la plus grande part des budgets
constatations des verificateurs A inclure dans leurs examens; des divers organismes et sont une facon efficace de verifier un

element particulier dans l'ensemble des organismes (par exemple, le
des examens de leurs programmes et de leurs rapports niveau de la dette publique).
d' inspection;

D'autres mecanismes de contr6le central qui peuvent etre cibles sont
* des programmes conjoints de formation et de perfectionnement. les suivants

Au lieu de nous empecher d'atteindre les principaux objectifs, ces * les commissions d'examen (acquisition et cession d'actifs);
mesures aident les gestionnaires a s'acquitter de leurs responsabilit6s
en matiere de contr6le financier et interne. En pr~venant les * les comit~s d'6tude de soumissions;
problemes, l'organisation reduit les fonds et le temps consacr~s aux * les organisations de services informatiques et de planification;
verifications dans ces domaines. En effet, dans certains cas, ces autres
examinateurs peuvent faire le suivi des recommandations issues de * les commissions de contr6le des marches;
verifications antdrieures.

l Ies comptes bancaires, les prets, les placements et les systemes

Detachement, mutation et rotation du budgetaires et comptables gouvernementaux;

personnel . les organismes de nomination et de placement;

Pour rem6dier aux p*nuries de personnel et au manque d'exp6rience les comites de gestion des ressources, des d6penses et des
en verification dans le secteur public, le personnel de verification recettes.
inteme, de comptabilite et de traitement des donn~es peut etre detachd Execution de verifications de suivi
d'autres ministeres et organismes pour des affectations temporaires.
Ces employds pourraient ainsi accroitre leur connaissance et leur Comme les etudes prdparatoires, les verifications de suivi sont
comprehension des exigences en matiere de comptabilite et de effectubes pour dvaluer rapidement si le rendement et la reddition de
verification, amhliorer la reddition de comptes dans leur organisation comptes se sont ambliords et dans quelle mesure la direction a rdagi
et foumir des ressources humaines suppl~mentaires au bureau de aux recommandations des v6rificateurs. Elles peuvent 6galement
verification. Pour que cette strat~gie en vaille la peine, les employ~s permettre d'6tablir l'efficacit6 des verifications comme moyen
doivent recevoir la formation et l'orientation n~cessaires. d'apporter des ameliorations qui s'imposent.

Certains employes pourraient etre des candidats recherchds par le Meme si les plans prevoient des verifications de suivi, ces demieres
bureau de v6rification ou vouloir y 8tre mut6s, et cela devrait etre ne sont souvent pas faites A cause de contraintes de personnel et de
reconnu comme une voie lgitime de recrutement de personnel. temps et de la plus grande prioritM accord~e aux v&rifications faites
D'autres possibilit~s sont les suivantes: pour la premiere fois. Malheureusement, il s'ensuit que des entites ne

* le d~tachement de personnel pour des verifications de projets tiennent aucun compte de recommandations jusqu'A ce que vienne le
sp~ciaux qui exigent des connaissances que ne possede pas le temps des prochaines vErifications intEgrales.
bureau de vErification; Pour que les vErifications de suivi prennent moins de temps et, par

* 1'exEcution de verifications participatives oi des agents de consequent, soient plus faciles A effectuer, nous pourrions envisager
l'organisation se joignent A l'Equipe pour toute la durEe des ce qui suit:
vErifications; * l'utilisation de plans, de rapports et de listes de contr6le types;

* la rotation des agents de verification au sein des organismes (par . la presentation des constatations et des points exigeant un suivi
exemple, le TrEsor ou le Bureau des services informatiques) pour sous forme d'6noncEs succincts dans les rapports de verification
accroitre leur connaissance et leur experience des operations initiaux pour en faciliter la consultation;
hiErarchiques et fonctionnelles.
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* la rationalisation, la consolidation et l'adaptation des feuilles de centraux de planification, de mise en oeuvre et d'examen des
travail pour en acc6lerer l'examen; politiques.

* I'emploi de techniques analytiques pour mettre l'accent sur les Ainsi, des mesures devraient 6tre prises a la fois au niveau minist6riel
resultats et 6valuer les changements au chapitre du rendement; et A ceux des politiques, de la planification et de l'administration pour

* l'obtention de r.ponses aux rapports de verification initiaux et la s'assurer que les recommandations des verificateurs sont mises en

prise de mesures appropriees en l'absence de reponses. oeuvre.

Resume des resultats des verifications a Conclusion
l'intention des responsables de l'elaboration Les pays et les Etats doivent adapter ces strategies A leurs propres

des politiques circonstances en matiere de verification et de legislation. Chaquestrat6gie doit etre 6valuee selon ses qualit6s intrinseques et faire

A partir des etudes pr6paratoires, des verifications d'organismes et de l'objet d'une analyse cof~ts-avantages. La strategie retenue devrait au
comites centraux et des verifications de suivi, on peut degager une moins mener A l'adoption accrue des recommandations des
evaluation globale de l'etat des contr6les internes, du degre de verificateurs, a l'augmentation du degre de conformite et A
conformite, du rendement financier et de gestion et du besoin de l'amelioration de la gestion et du contr6le financiers.
changements au chapitre des politiques et des methodes. Meme s'il ne faut pas negliger le r6le premier de la verification

Cette evaluation devrait etre communiquee sous la forme d'un rapport exteme, ces strategies devraient aider A maintenir la pertinence de la
sommaire aux responsables de l'elaboration des politiques et aux verification relativement a l'evolution de la gestion des fonds publics.
decideurs, qui peuvent apporter des changements dans l'ensemble des Elles devraient egalement permettre aux bureaux de verification de
organismes, par exemple, le tresorier et le secretaire financier, le dicter les changements cans le secteur public, au lieu d'essayer de les
ministre des Finances, le repr6sentant du gouvemement dans chaque rattraper.
Ile, le cabinet, le commissaire de la Fonction publique et les comites Pour plus de renseignements, s'adresser A l'auteur au Office of Public

Expenditure Review, P.O. Box 659, Rarotonga, Iles Cook. O
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Profil : Le Bureau du verificateur general
de la nation - Argentine

Tout cela represente plus de 300 entitts, dont des organismes
N.D.L.R. : En 1989, la Revue contenait un profil de la Cour des centralisks et d~centralisks et des entreprises et des societ6s publiques
comptes de l'Argentine. Des reformes legislatives ont depuis ap- et priv~es qui controlent des ressources s'61evant A pres de
porte6 des changements a l'ISC. Reconnaissant le role important 50 milliards de dollars US.
que la verificationjoue a l'appui de l'exercice de l'autoriteparle- En outre, le Congr.s national peut &endre la competence du Bureau A
mentaire, le nouveau Bureau du verificateur general de la nation des entitrs publiques non gouveutementales ou i des organisations
(BVGN) a publie une brochure intitulie e Wrification parle-
mentaire: BVGN v pour decrire les activites et les services du soumises A une loi priv6e, A l'6gard de laquelle l'Etat peut avoir
nouveau bureau. Les renseignements que renferme le presentpro- quelque responsabilit6 de gestion ou d'administration.
fil sont tires de cette publication. Planification

Comme le champ de competence du Bureau est si vaste, ce dernier ne
Renseignements generaux peut pas effectuer des verifications de tous les secteurs chaque ann6e.

Le Bureau du verificateur gen~ral de la nation a WtE 6tabli par une loi Pour r6gler ce probleme, le Bureau determine d'abord les secteurs qui
L~e Bueau du93. vrfCateuloi dr gnceale e de la necation adt aliprues loi doivent faire l'objet d'une verification p6riodique et 6tablit un plan de
adoptee en 1993. Cette loi enonce les regles de la v~riflcation des travail. En ce qui conceme les autres secteurs, il procede a des
comptes publics, prescrit les systemes de fonctionnement et definit les vaia. En sectie portent saurdes poites q peuvent des
relations entre le Bureau et les autres organismes gouvemementaux. venfications stlectives portant sur des points qui peuvent etre
Elle d6finit le Bureau comme un organisme de verification exteme pnoritaires ou critiques A un certain moment. Ces secteurs sont dMfinis
qui releve du Parlement et est distinct de l'administration verifie. en appliquant des critres lies aux 6lments suivants:
Son objectif est de < contribuer A la prise de d6cisions dclairdes sur la * les questions ayant un int~ret special pour le Congres;
question des recettes et d6penses publiques em

* Ies examens pr~cis demandes par le Congres;

Direction de l'organisation . la fiabilit6 des systemes intemes de verification;

La haute direction du Bureau releve de sept verificateurs g6n~raux. * le montant de fonds en cause;
Six v6rificateurs gdn&raux sont nommes par une resolution du * les repercussions sociales, 6conomiques ou environnementales
Congres national: trois par une rtsolution de la Chambre des de ro mes, de soes s ou env m
reprtsentants et trois par une resolution du S~nat. Le septieme de programmes, de projets ou d'op~rations.
verificateur general, qui occupe le poste de president du Bureau, est A la lumiere de ces elements, le Bureau dtablit un plan annuel
nomme par les prdsidents de la Chambre et du Sdnat. d'activitds qu'il soumet A l'examen du Comit6 parlementaire mixte de

la verification et au Comite du budget et des finances de chaque
Mandat de l'organisation chambre du Congres national.

La loi sur la verification exige que le Bureau determine la mesure Execution du travail
dans laquelle les administrations et entit6s du secteur public:

* se confomment aux lois et aux reglements- Le travail effectud par le Bureau consiste en un examen planifi6 de
* secofometau lisetax gent;faits, d'actes et de documents. Les rdsultats des verifications sont

* rendent des comptes d'une facon complete, claire et v~ridique; pr6sent6s dans un rapport comprenant trois grandes parties: (1) des
observations sur les erreurs, derogations ou irr6gularit~s constat~es au

* administrent les int~rets financiers suivant les exigences d'une cours de l'examen; (2) les conclusions tir6es de ces constatations; (3)
saine gestion. des recommandations qui sont des mesures proposdes pour remldier

Selon la loi, ces verifications constituent des verifications int~grdes. aux lacunes observees, prevenir d'autres lacunes A l'avenir et
Les autres verifications qui portent sur le rendement sont appel6es amdliorer le rendement.
verifications de l'economie, de l'efficience et de l'efficacite. Le Bureau veille A la qualite de son travail en le planifiant et en

En principe, le Bureau a le pouvoir de verifier 1'ex&utant conformement A de saines normes professionnelles. Ces
normes exigent que le personnel soit qualifie et ait des pouvoirs

* le secteur public national; ind6pendants, que les taches soient ex~cutees dans un cadre

* la municipalite de Buenos Aires; professionnel et que le champ d'action corresponde aux exigences de
l'objectif etabli. Afin d'examiner le vaste eventail des operations et

* les entites dont les soumissions sont accept6es dans le cadre du programmes gouvernementaux, le Bureau forme des 6quipes de
processus de privatisation (quant au respect de leurs obligations verification A partir de son personnel multidisciplinaire.
contractuelles).
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L'application des procedes de verification comprend le Nouveau defi a relever
rassemblement des 6l6ments probants necessaires A l'appui du
rapport. Le Bureau recuefile, compare et analyse des donn6es pour Aujourd'hui le Bureau doit relever un nouveau d6fi: etablir une
s'assurer de l'efficience, de la qualitA et de la pertinence des e1lments organisation qui aidera A rationaliser les oprations gouvemementales
probants sur lesquels se fonde l'opinion finale. en vue d'offrir des services plus efficients et efficaces au peuple

Le Bureau presente plusieurs rapports par annee au Congres national. argentin avec le maximum de transparence et de clarte au chapitre de
II presente quatre rapports trimestriels sur le rendement en vue l'utilisation des deniers publics. La loi de 1993 a dote le Bureau de
d'analyses et un rapport annuel. En outre, le Bureau publie une nouveaux pouvoirs et systemes qui peuvent maintenant servir A
opinion annuelle sur les etats financiers des organismes publics et des promouvoir la prise de decisions publiques eclairees.

entreprises d'Etat et un rapport sur le Compte de placement. Pour plus de renseignements, priere de s'adresser a l'ISC d'Argentine,

Bien que son principal objectif soit de repondre aux besoins du Hipolito Yrigoyen 1236-C.P. 1086, Capitale Feeale, Buenos
Congres national, le Bureau est egalement reconnu A titre de Aires Republique d'Argentine. U
v6rificateur exteme par les organismes de prets multilateraux.
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Publications a signaler

Un document r6cent sur la verification de l'impat, r6dige par l'ancien Le Service du budget du ministere des Finances de la Suede a publie
president de la Cour federale des comptes (CFC) de l'Allemagne, le deuxieme volume d'une serie intitul&e << Papers on Public Sector
Heinz Gunter Zavelberg, pourrait interesser les lecteurs de la Revue. II Budgeting and Management in Sweden >>. Soulignant que << le
y est d'abord question des tAches qui incombent aux tribunaux de passage d'un systeme traditionnel de comptabilite financiere au
l'imp6t et de celles qui relevent des organismes nationaux charges de nouveau systeme de rapport annuel, ax6 sur le rendement, avec la
la verification. L'auteur pr6cise ensuite les responsabilit6s en matiere modernisation de la comptabilit6 financiere dans l'ensemble de
de verification de la CFC et des cours des comptes des Etats. En l'administration nationale, est le plus grand projet jamais entrepris
dernier lieu, il fait une evaluation de l'impact de la verification dans le domaine de l'administration fmanciere gouvernementale en
externe sur l'imp6t et d~crit la mesure dans laquelle le travail de Suede >>, cet ouvrage vise A donner aux autres pays un apercu detaille
verification a aide A atteindre l'objectif d'une fiscalite 6quitable, de la strategie de mise en oeuvre de la Suede, des problemes auxquels
opportune et int6grale. la Suede s'est heurt6e et des resultats obtenus. Intitul6 < Annual

Performance Accounting and Auditing in Sweden >>, le rapport porte
Le document de 25 pages expose des demarches et des methodes de su .'x~rec sudiearsdu n'e ecmtbl td
vrification. On y trouve deux exemples, soit la v6rification de veification du rendement annuel ans l' administration nationale. II
l'imp6t sur les produits de placements aux termes de la loi relative A . .
l'imp6t sur le revenu et la verification des remboursements de la TVA renferme 6galement une analyse de lutilisation du rapport annuel
versee sur les intrants lies aux partenariats familiaux en agriculture et pour la prise de decisions par le gouvernement.
foresterie. On peut se procurer une copie du rapport en anglais aupres du

On peut se procurer gratuitement le rapport, qui est en allemand, Budget Department, Swedish Ministry of Finance, S-103 33
aupres du Bundesrechnungshof, Referat Prllnt, Berliner Strasse Stockholm, Sude.
51, 60311 Francfort, Allemagne.

Invoquant l'absence de textes adequats sur la comptabilite publique,
I'Institut de formation en verification et en comptabilite du Bureau du
verificateur g6neral du Pakistan a commande A M. Abdus Salam un

Le General Accounting Office (GAO) des Etats-Unis a publie une ouvrage sur le sujet. A mesure que son travail avance, M. Salam
nouvelle serie de rapports sur les secteurs A << risque dlev6 >>. En produit une s6rie de 15 fascicules qui constitueront eventuellement le
1990, le GAO a recens6 divers programmes federaux qui etaient tres document complet. Les trois premiers fascicules sont termin6s et sont
vuln6rables au gaspillage, aux fraudes, aux abus et a la mauvaise disponibles en anglais aupres du Office of the Auditor General of
gestion, et une premiere serie de rapports sur ces secteurs A risque Pakistan, Audit and Accounts Training Institute, 1st Floor,
6leve est parue en 1992. Plusieurs programmes ont depuis fait PT&T Audit Building, Mauj-e-Darya Road, Lahore 54550,
d'importants progres au chapitre de la reddition des comptes et ont ete Pakistan. Les fascicules, qui sont de longueur variable, se vendent
enleves de la liste des secteurs A risque 6lev6. aux prix suivants: < Book I - Basic Accounting >,, 6 $ US;

<< Book 2 - Administrative and Financial System, An Overview >>,
La serie de 1995 comprend un rapport d'ensemble qui decrit le 3 $ US; << Book 3 - Need for Government Accounting >>, 4 $ US.
probleme des secteurs A risque 6leve et les progres accomplis a ce
jour, un guide de consultation rapide oil l'on fait le point sur l'etat des
18 secteurs A risque eleve initiaux et des rapports particuliers sur dix
secteurs. On y expose egalement les efforts futurs du GAO A ce L'edition de 1995 de << Perspectives de 1'economie mondiale >>, que
chapitre: ils se concentreront sur la responsabilisation et la gestion publie le Fonds monetaire international (FMI), renferme des analyses
rentable des programmes de defense, la collecte et la comptabilisation de 1'dvolution r6cente de l'economie mondiale. On y donne un apercu
de toutes les recettes, l'obtention d'un rendement suffisant sur les de l'6conomie mondiale, examine des questions qui se posent aux
investissements de plusieurs milliards dans la technologie de pays en d6veloppement et industrialists et traite de sujets d'actualite.
l'information, le contr6le des fraudes et des abus au chapitre des Les economies en transition et les reformes en Europe de l'Est et dans
demandes d'indemnites d'assurance-maladie, la reduction au les Etats de l'ancienne Union sovietique sont au nombre des sujets
minimum des pertes des programmes de prets et l'amelioration de la abordes dans ce numero.
gestion des march6s f6d6raux dans les organismes civils. On peut s'en procurer une copie, en anglais, en francais, en espagnol

On peut se procurer gratuitement un jeu complet des rapports aupres ou en arabe, pour 34 $ US aupres du Fonds monetaire
du United States General Accounting Office, P.O. Box 6015, international, Publication Services, Box FD-501, 700 19th Street
Gaithersburg, MD 20994-6015, E.-U.; on demandera le NW, Washington, DC20431, E.-U. M
GAO/HR-95-20SET.
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Dans le cadre de l'INTOSAI

XVC INCOSAI - Mise a jour theme I (les Pays-Bas, la Nouvelle-Zelande et le Canada) mettent la
derniere main aux documents sommaires sur chaque sous-theme. Le

La preparation du XVe theme II est consacre A 1'etude des travaux des comites de
INCOSAI bat son plein, I'INTOSAI qui en sont a terminer leurs produits en vue de les
et le personnel de l'Orga- pr6senter au congres.
nisation centrale de L'OCC a egalement 6t6 occupee A regler d'autres aspects du
controle des finances pu- programme. Trente-deux ISC ont accepte d'tre responsables de
bliques de l'Egypte themes aux seances plenieres et ateliers du congres; I'OCC demande
(OCC) met la derniere aux ISC qui n'ont pas encore donn6 suite A l'invitation de faire
main aux plans du fonction de responsables thematiques de repondre dans les meilleurs
congres qui se tiendra du delais. Afin de faciliter les communications au congres, I'OCC a
24 septembre au 2 oc- envoye une liste de termes etablie en vue du XVe INCOSAI A toutes
tobre 1995 au Caire. Le les ISC pour qu'on y apporte des modifications ou ajouts se
Secretariat du XVe IN- rapportant aux themes du XVe INCOSAI. Les ISC sont invitees A

COSAI a recu confirmation de la presence de representants de communiquer les ajouts au Secr6tariat du congres au plus tard pour la
115 pays et s'attend A ce que ce nombre augmente. Suivant la fin de mai 1995.
tradition utablie au congres de 1992, un symposium sur la Des invitations officielles au congres seront adressees A toutes les ISC

et A tous les observateurs pour la fin d'avril. Pour plus de
En ce qui conceme le programme technique, 32 documents nationaux renseignements, s'adresser au Secretariat general du XV INCOSAI,
ont et6 recus touchant les themes IB et IC et les plans de la s6ance rue El-Aruba, C.P. 11789, Madinet Nassr City, Le Caire, Republique
pleniere sur le theme IA sont presque prets. Les rapporteurs du arabe d'Egypte.

Nomination de Hubert Weber a la Cour des
comptes de l'Union europeenne

M. Hubert Weber, de la Cour des comptes de l'Autriche, a 6t6 nomm6
representant de ce pays A la Cour des comptes de l'Union europeenne
au Luxembourg. M. Weber, qui est un des redacteurs de la Revue, est
bien connu des membres de F'INTOSAI par sa participation active
aux activites de l'organisme au cours des 25 dernieres ann6es. ni a
assume sa nouvelle fonction en mars 1995 et on peut le joindre A
F'adresse suivante: Cour des comptes de l'Union europeenne, 12, rue
Alcide de Gasperi, L-1615, Luxembourg. La Revue se joint A tous les
membres de l'INTOSAI pour offrir ses meilleurs voeux A M. Weber.

M. Hubert Weber

Publication du Comite du controle Comite est de faciliter l'acquisition de connaissances et de
competences en technologie de l'information au sein des ISC en

informatique foumissant des renseignements et un moyen de partager les
experiences. Nous esperons qu'intolT sera un important vehicule A

Le Comite du contr6le infommatique de l'INTOSAI a publie en cette fin.
janvier le premier num6ro de intolT, qui compte 24 pages traitant
exclusivement de la technologie de l'information dans les ISC. Ce intolT sera publi6 deux fois par ann6e, en anglais seulement. Le
premier numero renferme des articles pratiques redig6s par des r6dacteur en chef invite les interess6s A faire parvenir des articles sur
professionnels de la verification sur les strategies, les experiences et des sujets pertinents et de brefs faits divers A Roger Goacher,
les m6thodes et outils utilis6s avec succes par des ISC. Dans son Associate Director, National Audit Office, 157-197 Buckingham
premier 6ditorial, le president du comite et contr6leur et verificateur Palace Road, Londres SWIW 9SP, Royaume-Uni.
g6neral de l'Inde, C.G. Somiah, ecrit que < Le principal objectif du
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Cinquieme congres de l'ARABOSAI pr&vu a le president de l'Institution superieure de contr6le du Liban et h6te de
Beyrouth la future assembl6e, M. Hussein Hamdam.

L'assemblee generale abordera quatre themes se rapportant a la
La cinquieme assemblee generale de l'Organisation arabe des verification et A 1'evaluation des projets d'investissements publics et
Institutions superieures de contr6le (ARABOSAI) aura lieu A des contr6les internes, ainsi qu'A l'echantillonnage statistique et A
Beyrouth, au Liban, du 24 au 29 juin 1995. Elle sera prec&de de d'autres methodes. Le numero de juillet de la Revue renfermera un
reunions du Comite de la formation et de la recherche scientifique (les rapport sur les resultats de l'assemblee g6nerale. Pour plus de
19 et 20 juin) et du Comite directeur (les 21 et 22 juin) de renseignements, communiquer avec le Secretariat general de
l'ARABOSAI. En prevision de ces evenements, M. Mohmoud l'ARABOSAI, 54, avenue Bilal, Menzah VI - 1004, Tunisie.
Mohyi El-Deen Badi (president du Comite directeur de
l'ARABOSAI et president de l'ISC de la Libye) M. Fakhiry Abbas II convient de signaler, en passant, que M. Fakhry Abbas a ete
(vice-president de I'ARABOSAI et president de l'ISC de IlEgypte) et honore pour ses realisations et contributions dans le domaine de la
M.i Ab~idelrza dEl-Semmawi (directeur general du Secretariat verification. En mars 1995, M. Abbas se voyait attribuer la << ShieldM. Abdelrazzak BOSe s rireceent a Beyrotavec of Distinction >> et le titre de << Audit Personality of 1994 >> par la
g~n~ral de l'ARABOSA) se sont r~unis r~cemnment A Beyrouth avec British Association for Information and Marketing.

Ateliers de formation de 1'IDI de concert Un autre cours de l'IDI a attire 29 participants de 17 pays africains
francophones A Dakar, au S~n~gal (voir la photo), pour un atelier sur

avec l'ARABOSAI et 1'AFROSAI l'utilisation d'ordinateurs dans le processus de verification, consu
donn6 par des instructeurs de la Cour des comptes de la France.

L'Orgamisation arabe des Institutions supenieures de contr6le L'eirquset ruldu2noebea3dcmba6t
(ARABOSAI) et I'Initiative de developpement de l'INTOSAI (IDI) Lratelier qul spest deroul du 28 novembre au 3 decembrep tea 
se sont joints A la Cour des comptes de la Tunisie pour presenter un organise pd' le prsident de la Deuxieme section des comptes du
atelier de formation A Tunis. Le Bureau du premier president etait Conseil d'Etat du Senegal.
I'h6te de l'atelier auquel ont assist6, du 21 novembre au 2 d6cembre, Cet atelier de six jours, qui s'adressait aux dirigeants et
22 participants venant de 11 pays (voir la photo). L'atelier a ete sous-dirigeants des ISC, a porte sur l'importance de la v6rification
donne en arabe par des instructeurs de la Cour des comptes de la des systemes informatiques utilises par les entites verifiees, les outils
Tunisie. disponibles A cette fin et les diverses applications aux ordinateurs au

.. telier de .ix .ours a ports sur les principe de la du sein d'une ISC. Des representants de la France, du Senegal et du
L'atlie dedixjous a ort su le prncies d Laverfictio du Canada ont donne des exposes sur les logiciels de verification.

rendement dans le domaine du transport aerien. Les instructeurs ont
utilis6 le methode d'enseignement interactive de l'IDI, y compris une
etude de cas et un module de deux jours de formation des formateurs.

Participants et instructeurs I 'atelier de I'ARABOSAI/IDI en Tunisie
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Les deux ateliers ont recu une note 6lev6e de la part des participants
qui, malgro les longues heures de travail imposees, 6taient heureux de
I'occasion d'apprendre de nouveaux concepts et m6thodes
applicables a leur travail et de partager leurs vues et experiences avec
des collegues de la region. Ils ont fait des commentaires favorables
sur la competence des instructeurs et les methodes d'enseignement
utilisies.

Participants et instructeurs A l'atelier de I'AFROSAI/IDI au Senegal

Conference de l'OLACEFS en Uruguay des citoyens, leurs attentes grandissantes A l'6gard de leur Parlement
et le r6le que les ISC jouent dans ce contexte pour aider le Parlement

La quatrieme assemblde gendrale annuelle de l'Organisation des A s'acquitter de ses obligations de surveillance et de reddition des
Institutions supdrieures de contr6le des finances publiques de comptes. II s'agissait lA, pour les delegues, d'un facteur indispensable
l'Amnrique latine et des Antilles (OLACEFS) a eu lieu A Montevideo, au renforcement des institutions d6mocratiques.
en Uruguay, du 4 au 9 decembre 1994. La conference, dont la Cour Pour resserrer les relations entre les ISC et leur Parlerent, les
des comptes de l'Uruguay 6tait l'h6tesse, a attird des ddldguds des ISC dPlrgues ont recommands qu'elles envisagent de cr~er un service
de l'Argentine, de la Bolivie, du Bresil, de la Colombie, du Costa .~~g~ on. eomn q'le nisgn ec~ru evcRicadeCuba, du Chili du, de l' Salvador, duGateal spDcialisd pour gerer ces relations et de designer des representants
Rica de Cubas, du Meiqu, du Ncrua, du Paraguay, dGuatemala, permanents aupres du Parlement. On a aussi abord6 la question de
du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du PCrou et l'ind6pendance des verifications, surtout pour ce qui est du budget et
du Venezuela. Y assistaient mgalement des repr6sentants des ISC de du personnel, et tous dtaient d'avis que l'ind~pendance complete dans
l'Espagne et du Portugal de meme que du Secretariat gen~ral de ces domaines les aiderait A mieux servir leur Parlement. II a aussi Wte
l'INTOSAI et de la Banque interamdricaine de d~veloppement. decid6, vu l'importance de ce sujet, d'en discuter plus A fond A de

Les participants a la conference ont abordd deux grands themes: le prochaines reunions de l'OLACEFS.
r6le de l'ISC dans la lutte contre la corruption et le r6le de l'ISC dans Pour plus de renseignements au sujet de la conference, s'adresser A la
le soutien du Parlement. Les discussions sur chaque theme ont repose Cour des comptes de l'Uruguay, Juan Carlos Gomez 1324,
sur des documents prepares d'avance et sur les experiences de chaque Montevideo, Uruguay.
pays touchant ces importants sujets; il a W convenu que les ISC
devraient prendre des mesures 6nergiques et proactives dans chaque
domaine.

En ce qui conceme la corruption, les ISC ont convenu qu'il y a un
urgent besoin de se pencher sur ce probleme et qu'elles ont un r6le
particulier A jouer en matiere de prevention, de d6tection et de
punition. IL a 6t6 mentionn6 que les ISC devraient se faire une priorit5
de concentrer leurs efforts de surveillance sur l'6laboration de
systemes et de programmes pour aider A garantir l'honnetet6 de la
gestion publique. Plus precis~ment, les ISC devraient, lorsqu'elles
planifient les vnrifications, veiller A mettre l'accent sur les secteurs olk
il y a un risque eleve de corruption. Il a 6galement W recommand6 -

que les ISC publient les r6sultats de leur travail afin d'engager
l'opinion publique dans la campagne contre la corruption. En outre,
les ISC ont W encourag6es a appuyer, A coordonner et A 6valuer les
systemes de contr6le interne de leur gouvernement comme moyen
d'aider a prevenir'la corruption.

En pr~vision du deuxieme theme, les ISC avaient repondu A un
questionnaire portant sur leurs relations avec le Parlement de leur Participants A la conference de l'OLACEFS reunis pour une photo de
pays. La discussion a porte sur la conscientisation politique croissante groupe a la Plaza Independencia, A Montevideo -
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Calendrier des evenements de l'INTOSAI en
1995-1996

Avril Mai Juin

Reunion du Comite d'elaboration des Reunion du Comite directeur de Reunion du Comite sur la privatisation
normes comptables l'EUROSAI Varsovie, Pologne
Ottawa, Canada Varsovie, Pologne Les I er et 2 juin
Les 23 et 24 avril Le. 9 mai WReunion du Comite directeur de l'OLACEFS

Rejunion du Comite de la dette publique Reunion du Comite sur l'evaluation de Bogota, Colombie
Buenos Aires, Argentine programme Les 8 et 9 juin
Les 27 et 28 avril Paris, France Assemblee generale de l'ARABOSAI

Les 18 et 19 maieb~ gnaed IAAOA
Beyrouth, Liban
Du 24 au 29 juin

Juillet Aou't Septembre

Reunion du Comite directeur de l'ASOSAI XVe INCOSAI
Bangkok, Thailande Le Caire, Egypte
Du 17 au 21 juillet Du 23 septembre au I er octobre

Reunion du Comite directeur de l'ARABOSAI
(date et lieu a communiquer)

Octobre Novembre Decembre

Symposium sur la privatisation Assemblee generale de l'OLACEFS
Le Caire, tgypte Lima, Perou
Du 2 au 4 octobre (date a communiquer)

1996
Janvier Fevrier Mars

N.D.L.R.: Ce calendrier est publie a l'appui de la strategie des communications de l'INTOSAI et comme moyen d'aider les membres de
l'INTOSAI a planifier et a coordonner leurs engagements. Figureront dans cette section reguliere de la Revue les evenements interessant
l'ensemble des membres de l'INTOSAI et les evenements regionaux tels que les congres, les assemblees generales et les reunions des comites
directeurs. En raison de l'espace restreint, les nombreux cours deformation et autres reunions professionnelles offertes par les regions ne
peuvent etre inclus. Pour plus de renseignemenis, s'adresser au secretaire general de chaque groupe de travail regional.
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